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Renseignement : 
la loi examinée 
en urgence
au Sénat
Substantiellement amendé, le texte 
reste évasif sur des points-clés

A
partir du mardi 2 juin,
le Sénat doit examiner
le projet de loi rensei-
gnement : substantiel-

lement amendé par la commis-
sion des lois, le texte est un peu 
plus protecteur des libertés indi-
viduelles que celui adopté le 5 mai
par l’Assemblée nationale, même 
s’il n’en change en rien la nature.
Le projet, techniquement com-
plexe, a été engagé en procédure 
accélérée, qui n’autorise qu’une 
seule lecture par chambre. Ainsi, 
ce sera à la commission mixte pa­
ritaire de négocier un texte com­
mun aux deux assemblées avant 
de le soumettre au Conseil consti­
tutionnel.

Le rapporteur Philippe Bas, sé­
nateur UMP de la Manche, a pro­
posé 116 amendements sur les 
145 adoptés par la commission 
des lois du Sénat, et d’abord un ar­
ticle liminaire qui rappelle que
« le respect de la vie privée est ga-
ranti par la loi. L’autorité publique 
ne peut y porter atteinte, sauf né-
cessité légalement constatée »,
que par des mesures « propor-
tionnées » aux objectifs, et « sous 
le contrôle du Conseil d’Etat » – des
dispositions proches de celles 
proposées par le gouvernement 
et supprimées par l’Assemblée.
Les services de renseignement, a 
ajouté la commission, « exercent 
leurs missions sous réserve des at-
tributions de l’autorité judiciaire 
en cas de crime ou de délit ».

La loi entend énumérer les (lar­
ges) champs d’action des servi­
ces : l’indépendance nationale, 
les intérêts économiques, scienti-

fiques ou de la politique étran-
gère, la prévention du terrorisme
ou de la criminalité organisée, 
mais aussi « des violences collecti-
ves de nature à porter atteinte à la 
sécurité nationale », avait indiqué 
l’Assemblée. Le Sénat en revient 
au texte du gouvernement : des 
violences « de nature à porter gra-
vement atteinte à la paix publi-
que » – même si beaucoup s’in-
quiètent d’une disposition qui 
pourrait conduire à surveiller les
mouvements sociaux.

Un autre point faisait débat : l’As­
semblée, contre l’avis du gouver­
nement, avait inclus dans les ser­
vices spéciaux l’administration
pénitentiaire, qui dispose d’un pe­
tit service de renseignement. Phi­
lippe Bas l’a fait supprimer – les 
surveillants ont théoriquement 
pour mission de surveiller les dé­
tenus et de préparer leur réinser­
tion, pas de les espionner –, mais a
curieusement réintroduit cette 
possibilité quelques alinéas plus
loin. Le groupe socialiste, conduit 
par l’ancien président de la com­
mission, Jean­Pierre Sueur, propo­
sera en séance de le supprimer.

personnes concernées », et – tou­
jours pour « les seuls besoins de la 
prévention du terrorisme » – les 
services pourront puiser dans les
réseaux pendant deux mois re­
nouvelables pour surveiller une
personne « préalablement identi-
fiée ». Il est toujours possible de 
surveiller « plusieurs personnes 
appartenant à l’entourage » d’un 
suspect, le Sénat a supprimé le fait
qu’ils aient joué « un rôle d’inter-
médiaire volontaire ou non ».

Multiples scories 

La commission a en revanche ré­
duit les durées de conservation 
des données : trente jours pour 
les écoutes « à compter de leur re-
cueil » et non plus « de la première

exploitation », ou trois ans au lieu 
de cinq pour les données de con­
nexion. Pour le Sénat, la CNCTR
devrait être composée de neuf 
membres, et non de treize (Jean-
Marie Delarue, l’actuel président
de la commission de contrôle des 
écoutes, estimait que cinq suffi-
raient) : deux députés, deux séna-
teurs, deux magistrats élus par la
Cour de cassation, deux autres par
le Conseil d’Etat, et un spécialiste 
de l’Autorité de régulation des 
communications électroniques 
et des postes. Il reste douteux que 
les parlementaires aient le temps
de se consacrer à leur mission de 
contrôle, et de facto, la CNCTR sera
composée d’une formation plé-
nière, et d’une « formation res-

Critiquée, la réforme du doctorat est repoussée à 2016
La prise en compte des acquis de l’expérience pour obtenir ce diplôme est l’un des points les plus sensibles

L a refonte du doctorat ne
sera pas au menu de la pro­
chaine rentrée universi­

taire. Le premier projet d’arrêté 
doctoral, qui a fuité au début du 
mois d’avril, a suscité trop de réac-
tions négatives de la part des cher-
cheurs, des présidents d’univer-
sité et des syndicats. Notant « des 
réactions contradictoires sur des 
sujets polémiques », l’entourage de
la ministre de l’enseignement su-
périeur reconnaît qu’« il faut se 
donner un peu plus de temps ».

Le sujet le plus brûlant est la re­
connaissance des acquis de l’ex­
périence. Déjà autorisé de façon
exceptionnelle, ce dispositif con­
siste à délivrer le doctorat à des 
chercheurs n’ayant pas de master.
Or, certains craignent que le pro­
jet d’arrêté l’élargisse sans trop de 
précaution, ce qui conduirait à dé­
livrer des diplômes au rabais. « La
validation des acquis de l’expé-
rience [VAE] est séduisante sur le
principe, mais il faut renforcer la 
qualité, et ne pas donner le senti-
ment qu’on brade le doctorat », ad-
met-on au ministère.

L’objectif affiché du gouverne­
ment est de valoriser ce diplôme à
bac + 8. La France, qui forme ses 
élites dans les grandes écoles,
compte en effet deux fois moins 
de docteurs que ses voisins. Or le 
doctorat est la référence en ma­
tière de recherche en Europe et à

l’international. Certes, la situation
évolue : les grandes écoles font de 
plus en plus de recherche et se 
rapprochent des universités à tra­
vers les Communautés d’universi­
tés et d’établissements (Comue).

Mais des cadres, des ingénieurs
ou des hauts fonctionnaires sou­
haiteraient pouvoir obtenir ce
grade afin de faciliter leur car­
rière. Or, le projet d’arrêté appa-
raît trop complaisant à beaucoup.
« La VAE n’est pas suffisamment
encadrée, ce qui permet des mau-
vaises pratiques et le détourne-
ment du diplôme de doctorat
auquel il serait possible d’accéder
sans justifier d’une expérience pro-
fessionnelle de recherche équiva-
lente à celle aujourd’hui en vi-
gueur », souligne Juliette Guérin,
porte­parole de la Confédération 
des jeunes chercheurs.

Pour Sylvie Pommier, chargée
de mission pour la mise en place
du collège doctoral de la Comue 
Paris­Saclay, ce projet d’arrêté est 
« un peu léger » sur la VAE. « Le
doctorat, rappelle-t-elle, est défini
par la loi comme une expérience
professionnelle de recherche – qui 
peut être reconnue par la VAE –, 
mais à laquelle s’ajoute obligatoi-
rement la présentation de travaux 
de recherche originaux, qui s’im-
pose à tous. Cela doit au minimum
être précisé. » Enfin, Olivier Nay,
vice-président de la Commission

permanente du Conseil national
des universités, redoute que le 
doctorat ne soit plus « une contri-
bution savante de haut niveau,
mais un diplôme bac + 8 adapté 
aux demandes professionnelles ».

Les discussions vont donc conti-
nuer. Et ce, d’autant plus que 
d’autres points du projet d’arrêté 
ont soulevé l’inquiétude. Comme 
la limitation de la durée de la 
thèse de doctorat à trois ans, jugée
trop stricte par certains. L’UNEF 
souligne que la durée moyenne 
des thèses est de quatre ans et 
deux mois. « Je trouve que quatre
ans seraient plus adaptés. En 
sciences exactes et expérimentales,
du coup, on ne termine pas les re-
cherches, explique David Mon­
niaux, directeur de recherche au 
CNRS, chercheur à l’université de 

Grenoble. Et on indique à quel 
point on s’est arrêté au bout de
trois ans. C’est admis dans ma dis-
cipline : l’informatique. Mais en 
sciences humaines et sociales no-
tamment, ça ne passe pas. Et faire 
une thèse de philosophie en trois 
ans, ça peut même être, en soi, un 
symbole de mauvaise qualité. »

« Diversité des situations »

Plus généralement, les présidents 
d’université jugent certaines dis­
positions trop uniformes, trop
lourdes ou trop détaillées : « Le
ministère fait comme si l’autono-
mie des universités n’existait pas,
s’agace Pierre Mutzenhardt, pré­
sident de l’université de Lorraine. 
Le projet est très normatif. On a 
certes besoin d’un cadrage com-
mun, mais pas que le texte entre à 
ce point dans les détails. » 

Les représentants des grandes
Comue de recherche Paris Scien­
ces et Lettres (PSL) et Paris­Saclay, 
Thierry Coulhon et Dominique
Vernay, ont écrit au ministère
pour demander une série d’adap­
tations et plus de souplesse. Ces 
deux regroupements rassemblent
9 300 des 70 000 doctorants en 
France. « Il faut un niveau de subsi-
diarité – la Comue ou le collège doc-
toral – pour exercer une régulation 
fine tenant compte de la diversité 
des situations, plaide Thierry Coul­
hon, président de PSL. L’Etat fixe 

les exigences, accrédite les établis-
sements, qui doivent être transpa-
rents sur ce qu’ils font, et doivent 
être évalués a posteriori. »

Le paradoxe principal du texte
demeure cependant de vouloir 
ouvrir, par la VAE, l’accès au docto­
rat à des personnes en emploi, 
alors que les docteurs sont peu re­
connus sur le marché du travail. 
Pour les universitaires, le doctorat 
doit être reconnu comme une pre-
mière expérience professionnelle,
et l’Etat leur ouvrir les grands 
corps. « On forme six fois plus de 
docteurs qu’il n’y a de recrutements
dans l’enseignement supérieur et la
recherche. L’immense majorité 
n’obtiendra pas d’emploi, indique
M. Monniaux. Le problème c’est 
qu’on maintient dans la précarité 
un grand nombre d’entre eux qui 
envisagent leur reconversion pro-
fessionnelle à 35 ans quand il est 
difficile et tard pour se projeter 
dans un nouveau projet. » 

« Les entreprises devraient ins-
crire le doctorat dans les conven-
tions collectives, ajoute Jean­Loup 
Salzmann, président de la Confé­
rence des présidents d’université. 
Quant à nous, nous devons amé-
liorer la préparation à la vie pro-
fessionnelle dans les écoles docto-
rales. » Après l’arrêté, une autre 
bataille pourrait donc débuter. p
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La commission sénatoriale a
multiplié à bon droit les préci­
sions et les précautions légales,
mais le premier ministre pourra 
toujours passer outre l’avis de la 
Commission nationale de con­
trôle des techniques de rensei-
gnement (CNCTR), et même s’en
passer « en cas d’urgence abso-
lue ». Les « IMSI catchers », ces va-
lisettes qui captent les données de
connexion dans un périmètre 
donné, sont autorisées ; les algo­
rithmes pourront toujours être 
« imposés aux opérateurs » télé-
phoniques, pour « détecter des 
connexions susceptibles de révéler 
une menace terroriste ». Cette me-
nace détectée, il peut être décidé
« de procéder à l’identification des 

IMMIGRATION
350 migrants installés 
à La Chapelle à Paris 
ont été évacués
Le campement sous le métro 
aérien entre La Chapelle
et Barbès à Paris, où étaient 
installés plus de 350 migrants 
soudanais, érythréens, soma-
liens…, a été évacué mardi 
2 juin par les forces de l’ordre 
en présence d’associations, 
dont Emmaüs. Ils ont été 
conduits dans des centres 
d’hébergement. Un diagnos-
tic social avait été mené jeudi 
28 mai, et la Préfecture de
police de Paris avait publié
samedi un arrêté donnant 
48 heures aux migrants pour 
quitter les lieux. La ministre 
de la santé, Marisol Touraine, 
a justifié cette opération par 
des raisons « sanitaires ».

LOZÈRE
L’ancien maire d’une 
commune surendettée 
met fin à ses jours
Jean Roujon, l’ancien maire 
de Marvejols (Lozère), s’est 
donné la mort lundi 1er juin. Il 
n’aurait pas supporté sa mise 
en cause lorsque a été révélée 
la dette de la commune de 
plus de 13 millions d’euros. 
« Il était passé dans l’après-
midi à la rédaction, a expliqué 
le journaliste qui a recueilli 
ses propos sur Europe 1, Pa-
trick Zimmermann. Il a voulu 
rétablir son honneur, dire qu’il 
avait œuvré dix-neuf ans pour 
le bien de sa ville et qu’il ne 
l’avait pas fait pour s’enri-
chir. »
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LEXIQUE

PNCD
Le gouvernement, après l’avoir 
longtemps nié, a confirmé le 
12 mai l’existence du mystérieux 
« PNCD ». « Un mot sur le Pôle 
national de cryptanalyse et de 
décryptement [PNCD], a indiqué 
Jean-Yves Le Drian, ministre de 
la défense. Il ne s’agit pas d’une 
plate-forme d’interception. C’est 
un outil qui existe déjà depuis un 
certain temps, puisqu’il a été créé 
en 1999 – une espèce de labora-
toire, de décodeur, qui permet de 
maîtriser le déchiffrement et de 
maîtriser les données de commu-
nication cryptées. Et l’existence 
de ces capacités de décryptage 
ou de décryptement est men-
tionné implicitement dans le code 
de sécurité intérieur tel qu’il ré-
sulte de ce projet. » Sur une 
question de Jean-Pierre Sueur, 
sénateur PS du Loiret, le minis-
tre a assuré que « la CNCTR [la 
commission de contrôle] aura 
accès aux produits décryptés du 
PNCD pour vérifier qu’ils sont 
conformes aux autorisations et 
aux finalités prévues par la loi ».

treinte », sans parlementaires, qui 
aura le réel pouvoir de décision.

Philippe Bas s’est félicité d’avoir
« clarifié et renforcé » le cadre légal
de l’activité des services, et d’en 
permettre un meilleur contrôle. Il 
reste que ce texte, techniquement 
obscur, a fait l’unanimité contre
lui dans la société civile, et est tou-
jours assez évasif sur plusieurs 
points-clés, notamment le con-
trôle des activités de la direction
générale de la sécurité extérieure 
(DGSE) à l’étranger, ou l’utilisation
en France du mystérieux PNCD, 
« pôle » ou « plate-forme » natio-
nale de cryptage et de décrypte-
ment, dont le texte ne dit mot. 

De multiples scories subsistent
par ailleurs dans le projet de loi :
on ne voit pas bien, par exemple, 
pourquoi la Commission natio-
nale informatique et libertés 
(CNIL) n’aurait aucun droit de re-
gard sur les fichiers, ni pourquoi 
les personnes convaincues « d’ir-
responsabilité pénale pour cause 
de trouble mental » seraient recen-
sées dans le fichier « des auteurs 
d’infractions terroristes ». p
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